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Richard DESGORCES, professeur à l’université  
de Rennes 1, membre de l’IODE UMR CNRS 6262

La loi n°  2016-87 du 2  février 2016 a modifié les dispositions du Code de 
la santé publique sur la fin de vie. Avant d’être définitivement adopté, 
ce texte a fait l’objet d’un débat approfondi. Le législateur a renforcé la 
valeur des directives anticipées. Celles-ci sont désormais opposables au 
médecin. De plus, la nouvelle loi permet au médecin de pratiquer une 
sédation profonde et continue, à condition que le patient soit en fin de vie. 
Cette condition est essentielle. Elle montre que le Parlement n’a pas admis  
le suicide assisté.

Évolution. Depuis plusieurs années la 
question de la fin de vie n’est plus taboue, 
alors que paradoxalement la mort est da-
vantage refoulée qu’autrefois. Plusieurs 
cas, notamment ceux de Vincent Lambert 
et de Vincent Humbert, ont contribué à 
alimenter le débat dans la société. C’est 
dans ces circonstances que le Parlement 
a adopté la loi n° 2016-87 du 2 février 2016 
créant de nouveaux droits en faveur des 
malades et des personnes en fin de vie. 
Ce texte s’inscrit dans la continuité des 
lois n°  2002-303 du 4  mars 2002 rela-
tive aux droits des malades, n° 2005-370 
du 22 avril 2005, dite loi Leonetti, relative 
aux droits des malades et à la fin de vie. 

L’objectif du législateur fut d’améliorer les 
dispositions existantes du Code de la san-
té publique (CSP), non de changer de prin-
cipe en reconnaissant le droit d’obtenir un 
suicide assisté ou en dépénalisant l’eutha-
nasie. On peut regretter que le Parlement 
n’ait pas saisi l’occasion pour présenter 
de façon plus didactique les articles de 
loi sur la fin de vie. On y reviendra dans la 
conclusion en essayant une synthèse des 
règles en la matière. 
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